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VU l e Code général  des c oll ec tivités territori al es et notamment s es  articl es  L.5211-9 et 
L.5211-10, 

 
VU l e Code de l a c ons tructi on et de l'habitati on, en partic uli er s es  articl es L.634 -1 et 
suiv ants et R.634-1 et s uiv ants, relatifs  à l'autoris ation préalabl e de mis e en l oc ation et à 
la déclaration de mise en location, 

 
VU la l oi  n° 2015-991 du 7 août  2015 por tant Nouv elle Organis ati on Ter ritori ale de l a  
République (NOTRe), 

 
VU l a loi n°  2014-366 du 24 mars  2014 pour  l'Ac c ès au Logement et à un Urbanis me  
Renforc é di te « A LUR », et en par tic ulier l e c hapitre 3 de s on titre I I « Renforc er les outils  
de l utte c ontre l'habitat i ndigne », s ec tion 3 « A méliorer  l a l utte c ontre l es marc hands  de  
sommeil et l'habitat indigne », articles 92 et 93, 

 
VU l'articl e 188 de l a l oi n° 2018-1021 du 23 nov embre 2018 portant « év ol uti on du 
logement, de l'aménagement et du numérique », dite loi ELAN ; 

 
VU le décret n°  2002-120 du 30 janvi er  2002 modifi é relatif  aux  c arac téristi ques  du 
logement décent ; 

 
VU l e décret n° 2015-1665 en date du 11 déc embre 2015, rel atif à l a Métropol e du Grand  
Paris et fixant le périmètre de l'Etablissement Public Territorial Grand Orly Seine Bièvre, 

 
VU l e déc ret n°  2016-1790 du 19 déc embre 2016 rel atif  aux régi mes de décl aration et  
d'autorisation préalable de mise en location ; 

 
VU les  arrêtés  n°  LHA L 1634601A  et LHAL1634597A  du 27 mars  2017 rel atifs  aux  
formulaires CERFA de demande d'autorisation préalable de mise en location et de  
déclaration de transfert de l'autorisation préalable de mise en location, ainsi que de 
déclaration de mise en location, 

 
VU l a délibération 049_2022 du Cons eil muni cipal  du 10 mai 2022 adoptant l e régi me  
d'autorisation et de déclaration du permis de louer, 

 
VU l a délibération N°2022-05-24_2750 du Cons eil de territoire du 24 mai 2022 i ns taurant  
un dispositif de permis de louer sur la commune de Villejuif et déléguant à la ville de 
Villejuif le suivi de ce dispositif, 

 
VU l a c onv enti on de délégation de mi se en œ uvre du P ermis de Louer entre l'EP T G rand  
Orly Seine Bièvre et la Ville de Villejuif 

 
CONSIDÉRANT qu'une demande d'autoris ati on préal able de mis e en loc ati on d'un 
logement sis 68 Bis Rue RENE HAMON 94800 Villejuif a été déposée complète le 
24/02/2023, 
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DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE 
ARRONDISSE ME NT DE L'HAŸ-LES-ROSE S 

 
ARRETE D'AUTO RIS ATIO N SOUMISE A CONDITIO N APML-VJ-2023-02- 

060 

 
OBJET : AUTORISATION PRÉALABLE DE MISE EN LOCATION D'UN 
LOGEMENT 

LE MAIRE DE VILLEJUIF, 
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CONSIDÉ RANT les informati ons suite à l'instruction de la demande APML-VJ-2023-02- 
060, 

 
CONSIDÉRANT l es  dés ordres menti onnés dans  l e rapport  de visite en date du 
02/02/2023 annexé au présent arrêté, 

 
ARRETE : 

 
ARTICLE 1 : La mis e en l oc ation du logement situé 68 Bis Rue RE NE HA MO N 94800 
Villejuif est autorisée, sous réserve pour le bailleur de se conformer aux dispositions  
suivantes : 

 

- Installer un garde-corps sur le palier du 1er étage, conformément à l’article 2.3 du 
décret logement décent, 

 

ARTICLE 2 : Le demandeur devra justifier du respect de ces conditions au service 
compétent, le service Hygiène et Environnement de la Ville de Villejuif - Esplanade 
Pierre-Yves Cosnier – 94800 VILLEJUIF, avant toute mise en location, en transmettant 
l'ens embl e des  pi èc es  j usti ficativ es  néc ess aires  (fac tures, attes tati ons  de professi onnels,  
etc…). Une visite de contrôle pourra être demandée afin de vérifier le respect de ces 
prescriptions. 

 
ARTICLE 3 : Cette autorisation préalable de mise en location doit être renouvelée à 
chaque mise en location. L'autorisation devient caduque s'il apparait qu'elle n'est pas  
suivie d'une mise en location dans un délai de deux ans suivant sa délivrance. 

 
ARTICLE 4 : En c as de mutation à ti tre gratui t ou onéreux du logement, une autoris ati on  
en cours de validité peut être transférée au nouveau propriétaire, auprès de l'autorité  
compétenc e, d'une décl arati on de trans fert, sous rés erv e de l 'acc ord du bénéficiaire i nit  ial  
de l'autorisation. 

 

ARTICLE 5 : Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 

 
ARTICLE 6 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal  
administratif de Melun dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou  
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique «  
Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté est inscrit à l'observatoire des logements indignes  
mentionné à l'article 3 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du 
droit au logement. 

 

ARTICLE 8 : Le présent arrêté est transmis : 

 
- À Madame la Préfète du Val-de-Marne, 
- À la caisse d'allocations familiales du Val-de-Marne, 
- Au comité responsable du plan départemental d'action pour le logement et 

l'hébergement des personnes défavorisées. 
 

Fait à Villejuif, le 17/02/2023 

 

 
Pour le Maire et par délégation 

Cathy MOROT 
Conseillère municipale déléguée à l 'Habitat, au Logement 

et au parcours résidentiel 

http://www.telerecours.fr/
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Caractère exécutoire de l 'autorisation : En application de l 'article L.2131 -3 du Code  
général des collectivités territoriales, l 'autorisation est exécutoire dès qu'il a été 
procédé à sa notification à son bénéficiaire. 

Le représentant de l'État conserve la possibilité d'en demander communication et, s'il  
es ti me néc ess aire déférer  l a décision au tribunal  c ompétent dans  un dél ai  de deux  moi s à  
compter  de s a c ommunic ati on, si s a demande de c ommunic ation a été prés entée dans  
les deux mois de la notification au bénéficiaire. 

Droits des tiers : La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers  
(nota mment obligations contractuelles, servitudes de droit privé...) qu'il appartient  
au destinataire de l'autorisation de respecter. 

Délais et voies de recours : 

Le prés ent acte peut faire l'obj et  d'un rec ours  c ontenti eux dans  les deux mois  à par tir de 
sa notification devant le tribunal administratif de Melun. Dans le délai imparti pour  
l'introduction du recours contentieux, le présent acte peut faire l'objet d'un recours  
gracieux à l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai du recours  
contenti eux qui doit  alors être i ntroduit dans l es deux  mois s uiv ant l a répons e. L'abs enc e  
de réponse au terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite. 

Les tiers peuv ent c ontes ter c ette autoris ation dev ant l e tri bunal admi nistratif de Mel un. Le  
délai de recours contentieux court à l 'égard des tiers à compter de la publication de la  
décision. 

INFORMATIONS – A LIRE ATTENTIVEMENT 
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